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mùùuùuùutttt 
agenda du mouvement 

juin 

18-19 FTPF bureau fédéral, à Québec, au 155 
18-21 FNEQ conseil fédéral, à Trois-Riviéres 

20-21 FNSBB session pour les responsables de l'in-
formation de la campagne d 'adhés ion, à 
Montréal, au 1601 

22 SECSN exécutif, à Montréal 
22 CCNSP comité de liaison à Montréal 

22-23 CCGN réunion du comité, à Montréal, au 
1601 

23 fête de solidarité pour Tex Bleach à caractère 
culturel et ethnique, dans le stationnement 
de la CSN, au 1601, à Montréal. À 19h. 

V 

La SQ 
attaque les micmacs 

J E S L 

Le 11 juin dernier, plu-
sieurs centaines de poli-
ciers de la Sûreté du Qué» 
bec ont effectué un raid 
d ' u n e ampleur et d ' u n e 
v io lence sans p r é c é d e n t 
dans le village indien de 
Restigouche, en Gaspésie. 

Selon les autochtones de 
l'endroit, des Micmacs, la 
police est entrée en force 
dans le village vers 11 h 30, 
le matin, a fermé le village, 
perquisitionné dans toutes 
les maisons, souvent vio-
lemment, et a confisqué de 
nombreux filets de pêche 
ainsi que des saumons. 
Plusieurs indiens ont été 
arrêtés, dont deux jeunes. 

Pourquoi une interven-
tion si brutale? Le gouver-
nement du Québec veut li-
miter la pêche au saumon 
sur la rivière Restigouche, 
qui coule sur le territoire 
du village micmac. Or, se-
lon les traités existant entre 
Blancs et Indiens, traités 
reconnus par la Loi des In-
diens (fédérale), ces der-

Le FDP: l'enthousiasme de 
la campagne de financement 
se maintient 

À l'ouverture du conseil 
confédéral, le 12 juin, le 
trésorier de la centrale, 
Léopold Beauheu, annon-
çait que les syndicats qui 
avaient tenu leur assem-
blée (60%) s'étaient enga-
gés jusqu' ici à souscrire 
plus de $3,649,000 à la 
campagne de financement 
pour le fonds de défense 
professionnelle. L 'adhé-
sion des syndicats consul-
tés se maintient toujours à 
95%. Environ 10% des syn-
dicats dépassent les objec-
tifs qui leur étaient fixés. 
C 'es t le cas no tamment , 
d 'un autre syndicat, celui 
des travailleurs du bois de 
sciage de Domtar de Lebel-
sur-Quevillon qui, au sortir 
d 'une grève, a voté une 
c o n t r i b u t i o n de $6 ,000 , 

alors que l'objectif du syn-
dicat est de $4,058. 

Au 12juin , laFPSCQ qui 
était jusqu'ici à 18% de son 
objectif de $105,539, était 
rendu à 82,630, soit à 79%, 
avec 62% des assemblées 
qui ont été tenues. 

Le trésorier a invité les 
syndicats qui ont décidé de 
contribuer à cette campa-
gne de faire parvenir le 
montant qu'ils ont décidé 
de souscrire le plus rapide-
ment possible, parce que la 
liquidité du fonds de défen-
se professionnelle l'exige à 
cause du nombre élevé de 
grévistes. Le FDP en sup-
porte présentement 3,264, 
et plus de 8,000 membres 
de la CSN se préparent à 
renouveler leurs conven-
tions collectives. 

niers ont droit de pêche 
dans les limites de leurs-vil-
lages et en sont les seuls 
responsables. 

Depuis quelques années, 
cependant , le gouverne-
ment du Québec veut limi-
ter la pêche au saumon 
puisque ce dernier est me-
nacé de disparition. Des 
négociations ont donc été 
entreprises avec les diffé-
rentes bandes indiennes 
établies près des rivières à 
saumon afin de limiter la 
pêche à trois ou quatre 
jours par semaine. Les né-
gociations avec la bande 
micmac de R e s t i g o u c h e 
tardant, le gouvernement a 
fait intervenir la police, qui 
a agi avec violence. 

De nombreuses organi-
sations, dont la CSN, ont 
dénoncé cette intervention 
policière et exigé du gou-
vernement qu' i l négocie 
plutôt que de matraquer. 
Les travailleurs le savent: 
la force ne résoud jamais 
rien. 

L'école permanente de formation de la CSN sera 
installée dans l'ancien couvent de Lanoraie près de 
Montréal, que le conseil confédéral a décidé d'ac-
quérir pour en faire un lieu de formation syndicale. 
L'immeuble est situé sur un terrain d'environ 270 
pieds sur 400 au bord du fleuve, et à proximité de 
facilités sportives. Le plan de réaménagement 
comprend deux salles de cours, une salle de réu-
nion de 50 personnes, cuisine, salle à manger, sal-
le de jeu, centre de documentation, et 25 chambres 
individuelles avec leur propre salle de bains. La 
réalisation du projet est évaluée à $825,000 (achat 
et rénovation). En plus des sessions de formation, 
il sera possible de tenir des réunions d'instances 
comme des bureaux fédéraux ou confédéraux. 
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Santé-sécurité: 
Se battre à la source du mal 
comme devant la CSST 

Conseil 
confédéral: 
Un mandat 
pour l'automne 

en santé-
sécurité 

Tout en continuant de 
faire avancer les revendica-
tions de la CSN sur la san-
té-sécurité lors des négo-
ciations collectives, il faut 
aussi armer les syndicats 
pour qu'ils puissent défen-
d re e f f i c a c e m e n t l e u r s 
membres qui sont victimes 
d'accidents ou de maladies 
du travail, et que les com-
pensations auxquelles ils 
ont droit en vertu de la loi 
17 leur soient versées rapi-
dement et complètement. 
À cette fin, on donnera une 
nouvelle impulsion à la for-
mation de comités syndi-
caux de santé-sécurité dans 
les syndicats, on dévelop-
pera les connaissances pra-
tiques nécessaires pour af-
fronter avec assurance la 
machine administrative de 
la CSST (Commission sur 
la santé et la sécurité au tra-
va i l ) , et l ' on préc isera 
mieux les responsabili tés 
des différents niveaux d'in-
tervention en ce domaine, 
à savoir: les syndicats, les 
fédérat ions, les conseils 
centraux et la centrale. 

Clarf if ier nos 
pratiques 

Voilà ce qui se dégage du 
long et difficile débat qui 
s 'es t déroulé au conseil 
confédéral sur la santé-sé-
cur i t é , à l ' i s sue duque l 
l'exécutif de la CSN a été 
m a n d a t é pour é labore r 
" u n e stratégie globale d'ac-
tion syndicale en matière 
de santé-sécurité, en colla-
boration avec le comité 
confédéral de santé-sécuri-
té" , stratégie qui sera sou-
mise aux ins tances du 
mouvement à l 'automne. 
Ce mandat vise à clarifier 
non pas nos positions par 
rapport à la loi 17 qui sont 
très claires, a souligné J e 
président Norber t Rodri-
gue, mais nos pratiques, 
nos m a n i è r e s c o n c r è t e s 

d'intervenir dans les syndi-
cats . Ce que le m o n d e 
veut, a-t-il ajouté, ce sont 
des moyens pour compren-
dre, d'abord, et des outils 
pour se battre ensuite et se 
mobiliser. 

Ainsi le document que le 
comité confédéral de santé-
sécurité proposait d'adop-
ter comme guide d'inter-
vention dans les syndicats, 
et qui émanait du comité 
d'action-santé du Conseil 
central de Montréal, a-t-il 
été laissé sur la table. Ce 
qui ne veut pas dire qu'on 
n ' e n tiendra pas compte 
dans l'élaboration de notre 
tratégie d'action, a précisé 
; vice-président Christo-

phe Auger, qui a conduit le 
débat pour l 'exécut i f , et 
qui a résumé les prochaines 
étapes que l'exécutif en-
tend faire: d'abord rencon-
trer le comité confédéral de 
santé-sécuri té pour faire 
avancer l'élaboration de la 
stratégie d'action, et ensui-
te organiser avec lui et avec 
les services généraux un 
meilleur soutien technique 
aux deux représentants de 
la CSN à la CSST. 

S'armer face à la 
CSST 

La présence de la CSN à 
la CSST a été décidée au 
congrès de 1980 et sera de 
nouveau discutée au con-
grès de 1982. Le débat a 
d'ailleurs cours déjà dans 
certains organismes affi-
liés, notamment au Conseil 
central de Montréal qui 
proposait de diffuser dans 
le mouvemen t un docu-
ment quest ionnant l 'op-
portunité d'être présent à 
la CSST. Comme ce docu-
ment n'a pas été adopté par 
le conseil confédéral lui-
même, il ne sera donc pas 
diffusé dans le mouvement 
par la CSN. 
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Appui de la CSN à des 
travailleurs d'hôpitaux 

ontariens 
Le conseil confédéral a 

adopté une résolution pour 
appuyer les t r a v a i l -
leurs(euses) d'hôpitaux de 
l'Ontario qui font face à la 
répression gouyernementa-
le dans l'exercice d'un droit 
qui est reconnu ailleurs: ce-
lui de faire la grève: 

La grève est interdite 
dans les hôpitaux, en Onta-
rio. Cependant, devant l'at-
titude des employeurs, les 
salarié (e) s ont dû avoir re-
cours à ce moyen pour faire 
valoir leurs droits lors 
d'une récente négociation. 
En refusant le droit de grè-
ve à ce groupe de syn-
diqué (e) s, le gouvernement 
ontarien nie par le fait 

même le droit réel à la négo-
ciation et par conséquent, le 
droit d'association, comme 
le soulignait la résolution. 

Comme au Québec, la 
lutte des travailleurs hospi-
taliers ontariens s'est vue 
réprimée par une loi et des 
condamnations d'empri-
sonnement. Il y eu 18 con-
damnations à l'emprison-
nement qui s'ajoutaient à 
des centaines de suspen-
sions. Et les poursuites ne 
sont pas terminées! Inci-
demment, la vice-présiden-
te du Syndicat canadien de 
la fonc t ion publ ique 
(SCFP), Grâce Hartman, 
est parmi les personnes qui 
doivent être emprisonnées. 

Société Canadian 
ffetdfo- BroadcasfInQ 

t-j'W Canada Coiporatto 

Les délégués du conseil confédéral de la CSN ont 
prêté main forte aux journalistes en grève de Ra-
dio-Canada, lors d'une manifestation le 17 juin. 
Les lignes de piquetage ont été resserrées ce qui a 
eu pour résultat de retarder l'entrée des employés 
durant un certain temps. Les négociations entre la 
Société Radio-Canada et le syndicat des journalis-
tes marquaient encore une fois le pas. Les négocia-
teurs patronaux ne semblaient pas suffisamment 
pressés: une attitude qu'ils ont maintenue dans ce 
conflit. Les "patrons" de Radio-Canada commen-
çaient aussi à douter du militantisme des membres 
du syndicat. Ils ont pu constater que le syndicat 
n'est pas effondré! 

Comme le Québec 
L'Irlande lutte 
pour son droit à 
l'autodétermination 

Le secrétaire général de 
la CSN, Sylvio Gagnon, 
s'est fait le porte-parole des 
membres du conseil confé-
déral et de la centrale pour 
assurer les irlandais de l'ap-
pui de la CSN dans leur lut-
te. "C'est une lutte pour la 
justice, les droits fondamen-
taux des irlandais. On ne 
peut s'empêcher de faire le 
parallèle avec l'oppression 
que nous vivons aussi au 
Québec", a-t-il dit. 

La secrétaire générale du 
Irish Republican Socialist 
Party, Naomi Brennan, ve-
nait de prendre la parole 
devant les délégués qui as-
sistaient, la semaine der-
nière, à la réunion du con-
seil confédéral. Mme Bren-
nan remplaçait Bernadette 
Devlin qui n'avait pu quit-
ter l'Irlande à cause d 'un 
de ses enfants qui est enco-
re traumatisé par l'attentat 
dont elle et son mari, M. 
McAliskey, ont été victi-
mes, dans leur maison, le 
16 janvier dernier. 

Diviser pour 
régner 

Mme Brennan a retracé 
la lutte héroïque que li-
vrent les citoyens de l'Ir-
lande du Nord depuis 1916 
surtout, alors que les natio-
nalistes irlandais tentaient 
de repousser les forces bri-
tanniques. Mais les anglais 
ont réussi à prendre le con-
trôle. Ils ont exécuté les 
sept chefs irlandais faits 
prisonniers. 

C'est alors qu'est surve-
nu le partage de l'Irlande 
du Nord et de l'Irlande du 
Sud: une tactique des loya-
listes pour diviser, afin de 
mieux régner. 

Chômage qui 
atteint 75% 

Mme Brennan a dit que 
le pourcentage du chômage 
chez les nationalistes at-
teint jusqu'à 75%. Ce sont 
surtout les femmes qui tra-
vaillent, dans des condi-
tions pénibles, les hommes 
demeurant en chômage. 
Pour les nationalistes, on 
alloue une maison de deux 
pièces, pour une famille de 
6 personnes, tandis que 
chez les loyalistes, un cou-
ple bénéficie d 'une maison 
avec trois chambres à cou-
cher. 

En aoiit 1971, le gouver-
nement de la Grande-Bre-
tagne instaurait la Loi des 
droits spéciaux (l'équiva-
lent de la Loi des mesures 
de guerre qu'on connaît au 
Canada). Cette loi permet 
l'arrestation sans mandat et 
la détention sans limite de 
temps, sans qu'il soit por-
tée d'accusation. 

Le statut spécial dont bé-
néficiaient les prisonniers 
politiques jusqu'en 1976 a 
été abrogé. Mme Brennan 
considère que l'Angleterre 
a " a s s a s s i n é " B o b b y 
Sands, le gréviste de la faim 
qui est décédé, le premier, 
pour réclamer le statut de 
prisonnier politique. 

L'opinion 
mondiale est 
sollicitée 

Mme Brennan a suggéré 
que tous les syndicats affi-
liés à la CSN fassent parve-
nir des té légrammes au 
p remie r m in i s t r e de la 
G r a n d e - B r e t a g n e , M m e 
Margaret Thatcher, récla-
mant le retrait des troupes 
britanniques d'Irlande et le 
droit à l 'autodétermination 
du peuple irlandais. 
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Les prochaines négociations du secteur public 
sont déjà en préparation 

'TLUS QUE JAMAIS S'UNIR AU SECTEUR PRIVÉ" 
Personne ne niera l'im-

pact important qu'ont eu 
depuis une dizaine d'an-
nées les larges négocia-
tions dans les secteurs pu-
blics et parapublics, au-
tant sur les conditions de 
travail et de vie de dizai-
nes de milliers de travail-
leurs et travailleuses de 
ces secteurs que sur la po-
pulation en général, par 
voie d'entraînement. 

Ces négoc ia t ions , on 
s 'en doute, nécessitent une 
longue préparation, exi-
gent de nombreuses con-
sultations qui commencent 
b i e n a v a n t la d a t e 
d 'échéance des conven-
tions collectives. C'est ain-
si que depuis le début de 
juin, un nouveau coordon-
nateur est à l 'oeuvre à la 
CSN pour préparer le re-
nouvellement des conven-

LA CONFÉDÉRATION MONDIALE DU TRA-
VAIL REÇOIT LA DÉLÉGATION POLONAI-
SE DU SYNDICAT "SOLIDARITÉ" - Le jeudi 
5 juin, à Genève, la délégation du syndicat Solida-
rité de Pologne (L. Walesa, R. Kalinowski, B. Ge-
remek, A. Stelmachowski) à la Conférence inter-
nationale du Travail, a été reçue par la Confédéra-
tion mondiale du Travail (CMT), représentée par 
M. Pépin et J. Kulakovrski respectivement prési-
dent et secrétaire général. Des responsables d'or-
ganisations affiliées à la CMT dans les différents 
continents, dont la CSN représentée par Gisèle 
Cartier, vice-présidente, participaient également à 
cette rencontre. 

La rencontre s'inscrivait dans le cadre des rela-
tions amicales de coopération, établies entre les 
deux organisations, dans le respect total de l'indé-
pendance et de l'autonomie d'action de part et 
d'autre. 

Sur la photo, Marcel Pépin et Lech Walesa. 

tiens collectives qui vien-
nent à échéance en décem-
bre 1982. 

C ' e s t J e a n - F r a n ç o i s 
Munn, jusqu'ici directeur 
du service juridique, qui 
s'est vu confier cette tâche, 
après consultation avec les 
fédérations concernées. 

"Je me familiarise actuel-
lement avec l'ensemble du 
dossier, a-t-il confié la se-
maine dernière à nouvelles 
csn, pour avoir une meilleure 
idée de la forme et des objec-
tifs que les fédérations veu-
lent donner à la prochaine 
négociation. " 

Afin de mieux saisir les 
multiples données de cette 
entreprise qui exige la mise 
sur pieds d 'une machine 
imposante, Jean-François 
Munn n'a pas négligé les 
consultations avec ceux et 
celles qui ont été directe-
ment impliqués dans les 
trois négociations précé-
dentes, en particulier Mar-
cel Pépin, Jacques Desma-
rais et Marcel Gilbert. 

"Plus que jamais aupara-
vant, en raison de la situa-
tion économique, il faut viser 
à faire le lien avec les travail-
leurs et travailleuses du sec-
teur privé", affirme-t-il. 

A son avis, le projet de 
soc ié té que véh icu le la 
CSN doit absolument être 
endossé par tous les élé-
ments de la centrale. 

Les fédérations ont dres-
sé leur propre bilan de la 
dernière ronde; au cours 
des prochains mois, le Co-
mité de coordination des 
négociations du secteur pu-
blic (CCNSP) devra lui 
aussi dresser le sien. À 
l ' a u t o m n e , l ' équ ipe du 
CCNSP procédera à une 
tournée des régions et on 
prévoit déjà réunir les res-

4 
à 

Jean-François Munn, nou-
veau coordonnateur des 
négociations du secteur 
public CSN. 

ponsables à l'action et à 
l 'information au début de 
l'hiver. 

"Il me semble que les pro-
chaines négociations devront 
être conduites sur une base la 
plus unitaire possible, précise 
le nouveau coordonnateur. 
Pour ce faire, de nombreux 
ajustements seront nécessai-
res au sein de la CSN et, ul-
térieurement, avec les deux 
autres centrales. " 

Les objectifs globaux en 
terme de revendications ne 
sont pas encore déterminés 
mais Jean-François Munn 
indique, à titre d'exemple, 
le problème de la longueur 
des procédures d'arbitrage. 

"Ilfaut viser à en arriver à 
ce qu'on ait la garantie que 
les conventions collectives se-
ront appliquées sans souffrir 
les retards indus qu'on con-
naît actuellement. " 

Informat ion, mobilisa-
tion, formation des mili-
t an t s , consu l t a t i ons , ce 
sont là des étapes essentiel-
les pour préserver les ac-
quis et réussir des avancées 
pour des dizaines de mil-
liers de membres. 
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.petites nouvelles 
droit 

autranail 

APRÈS SEPT-ÎLES, 
POURQUOI PAS 
BAIE COMEAU? 

Le 4 mai dernier, 70 tra-
vailleurs du rnagasin Zel-
1ers de Sept-I les re tour-
naient au travail après un 
an de lutte pour le renou-
vellement de leur conven-
tion collective et la réou-
verture de leur magasin, un 
retour au travail victorieux. 

Depuis plusieurs années, 
à Sorel, Jonqu iè re , Baie 
Comeau, Lachute, la com-
pagnie Zellers emploie tou-
jours le même scénario: 
acceptation des offres fi-
na les ou fermeture. Les 
t ravai l leuses de Sept- î les 
viennent de démontrer que 
ce scénario pouvait se dé-
foncer, les travailleuses de 
Baie C o m e a u e n t e n d e n t 
suivre leur exemple, d 'au-
tant plus que les conditions 
économiques de la région 
de Baie Comeau sont plus 
que favorables p résen te -
ment. De plus, en mai, la 
compagnie a déposé une 
requête pour faire décerti-
fier le syndicat. Tout , donc, 
milite pour la réouverture 
de ce Zellers fermé depuis 
trois ans, et les syndiqués 
CSN seront là le jour de 
c e t t e r é o u v e r t u r e , c ' e s t 
sûr! 

• • • 
D A N S LES 
APPALACHES, 
REXFOR SE MOQUE 
DES TRAVAILLEURS 

L e s t r a v a i l l e u r s d e 
Rexfor, dans la forêt doma-
niale des Appalaches, vien-
nent d 'en apprendre une 
autre. Non seulement ris-

quent-ils de perdre le tiers 
de leurs emplois au profit 
d 'une coopérative régiona-
le, mais voilà que Rexfor a 
décidé de mécaniser ses 
o p é r a t i o n s . R é s u l t a t : de 
175 qu'ils étaient au cours 
des dernières années, les 
travailleurs de Rexfor ne 
seraient plus qu 'une cin-' 
quan ta ine . Dans une ré-
gion comme celle des Ap-
palaches, où le chômage en 
hiver dépasse largement le 
50% et où le Bien-être so-
cial est la seule source de 
revenus pour un trop grand 
nombre de familles, parler 
de mécanisation est incom-
préhensible et dénote d 'un 
profond mépris du droit au 
travail des fores t ie rs des 
Appalaches. 

Une rencontre avec le 
n ç u v e a u m i n i s t r e d e 
l 'Énergie et des Ressour-
ces, Yves Duhaime, a été 
demandée il y a plus d 'un 
mois et les travailleurs de 
Rexfor attendent toujours, 
de plus en plus impatiem-
ment. 

conflits 
de tmvaU 

Les matelots et les hui-
leurs de la traverse So-
re l /S t - Ignace de Loyola 
sont en grève depuis le 12 

'juin au matin. Nouveau 
syndicat à la CSN, ils négo-
cient depuis janvier pour 
r enouve le r leur conven-
tion. Ils revendiquent parti-
culièrement les conditions 
de travail négociées avec la 
Société des traversiers du 
Québec et les autres traver-
ses du Sa in t -Lauren t au 
cours du dernier front com-
m u n du sec teur public. 
L ' e m p l o y e u r oppose jus -
qu'à présent un refus systé-
matique. 

Syndicat des employé(els de magasin Direct Film jCSN] 

BOYCOTTONS 

DIRECT FRIME 
La campagne de boycottage contre Direct Film le 

9 juin commence déjà à faire sentir ses effets. Les 
média de tout le Québec ont bien couvert les 7 con-
férences de presse et l'achalandage diminue dans 
les 70 magasins de province. De leur côté, les 360 
travailleurs et travailleuses syndiqué(e)s des 100 
magasins de la région métropolitaine vont concré-
tiser leur appui à leurs camarades de province. 

11 juin, se sont prononcés 
à 82% en faveur des re-
commandations du média-
teur Bernard Crevier. 

nouvelles 
conventions 

Le s y n d i c a t des em-
p l o y é ( e ) s de C e l a n e s e 
( C S N ) , c o l s b l e u s , à 
Drummondvi l l e , ont ac-
cepté, dans une proportion 
de 78%, leur nouveau con-
trat de travaiL D ' u n e du-
rée de trois ans, celui-ci 
comprend notamment une 
amélioration de la clause de 
grief, de celle d 'ancienne-
té, des congés et des vacan-
ces. Q u a n t aux salaires, 
l ' a u g m e n t a t i o n se ra de 
$2.40 sur trois ans. Le sa-
laire moyen passera donc 
de $6.98 à $8.58. • • • 

Les membres du syndi-
cat des employés de la So-
ciété de préservation de la 
Côte-Nord (CSN) , réunis 
en assemblée générale le 

solidarité 
Face à une menace de 

fermeture d'une section de 
l ' u s i n e , la g a n t e r i e , l e 
syndicat des travailleurs 
et travailleuses du cuir de 
Kamouraska a affirmé sa 
solidarité. En effet, le nou-
veau pa t ron , H e n d e r s o n , 
voulait faire deux tables de 
négociation séparées pour 
la ganterie et la tannerie, 
afin de mieux fermer la 
p remière . En assemblée 
générale, le syndicat a refu-
sé de tomber dans ce piège 
et a tenu une assemblée 
publique d ' information le 
Î7 juin afin de sensibiliser 
la population et se préparer 
aux autres attaques patro-
nales. Un dossier à suivre. 
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Une semaine à Platts-
burg, dix jours aux îles ou 
dans le Maine, une semai-
ne en Gaspésie ou tout 
l'été au parc Lafontaine: 
le monde prend toujours 
les vacances qu'il peut et 
souvent celles auxquelles 
il est habitué. 

Nouvelles CSN ne veut 
surtout pas se mêler de vos 
vacances, surtout pas, mais 
pour ceux qui ne savent pas 
trop encore, on voudrait 
v o u s d o n n e r q u e l q u e s 
adresses. Au pire, vous 
pouvez allumer votre poêle 
avec... 

Les fédérations 
sportives 

Une des premières sour-
ces de r e n s e i g n e m e n t s 
pour les vacances sont les 
fédérations sportives et de 
loisir. Logées au 1415 de la 
rue Jarry, à Montréal (tél.: 
374-4700), elles regrou-
pent démocratiquement les 
adeptes de différents sports 
ou loisirs au Québec: ca-
not-camping, marche, cy-
clo-tourisme, plein-air, al-

pinisme, plongée sous-ma-
rine, camping... On y trou-
ve même une fédération de 
sports et loisirs pour les 
personnes handicapées. 

Où loger? Quoi faire? 
Par le ministère du loisir, 

de la chasse et de la pêche 
ou au bureau régional de 
Communications-Québec, 
vous pouvez vous procurer 
hébergement-Québec, bro-
chure qui contient la liste et 
la description de tous les 
établissements hôteliers du 
Québec. 

Une autre possibilité de 
logement intéressante, cel-
le offerte par les séjours à la 
ferme. Organisés par la fé-
dération des agricotours, 
525, avenue Viger (tél.: 
288-8090), Montréal, ces 
s é j o u r s , ( l o g e m e n t s et 
nourriture compris), coû-
tent relativement peu cher: 
$20 par adulte par jour et 
encore moins pour les en-
fants. 

Pour ceux et celles qui 
aiment la nature sauvage. 

le Québec est doté d 'un 
nombre respectable de faci-
lités, entre autres dans les 
parcs et réserves. Le mi-
nistère du Loisir, chasse et 
pêche en publie les activi-
tés et tarifs, liste complète 
de toutes les facilités, de 
toutes les possibilités (à 
communications-Québec). 

À Québec, vacances-fa-
milles, que l'on peut re-
joindre de partout, sans 
frais, à 1-800-463-4636. 

Pour les j e u n e s , des 
bases de plein-air telle 
l'Auberge des jeunes tra-
vailleurs, située près d 'un 

lac au pied du magnifique 
mont Legau l t , dans les 
Laurentides, au nord de 
Montréal (tél.: 524-2948). 
Réservations le mercredi. 

En Gaspésie, les cégeps 
p roposen t des loca t ions 
d'appartements dans les ré-
sidences d'étudiants. À ce-
lui de Gaspé, (tél.: (418) 
368-2749) une famille de 
sept à huit personnes ne 
paie que $157 par semaine 
pour son appartement. Des 
activités sportives sont or-
ganisées dans la nature ou 
au cégep même. Le parc 
national Forillon est voisin. 
Pour rejoindre le cégep de 
Matane: (418) 562-1240. 
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8 nouvelles csn 

Le débat public sur les coupures 
UNE ÉTAPE DANS LA MOBILISATION 

Le président de la CSN, 
Norbert Rodrigue, qui fai-
sait le bilan du débat public 
du 12 juin sur les coupures 
budgé t a i r e s , lors de la 
séance d'ouverture du con-
seil fédéral, la semaine der-
nière, a déclaré que "cette 
rencontre publique n'était 
qu 'une étape dans la mobi-
lisation réelle que doit sus-
citer notre opposition aux 
coupures budgétaires". 

Pour la première fois de-
puis longtemps, les trois 
c e n t r a l e s CSN, FTQ et 
CEQ étaient réunies, cette 
fois pour s'opposer unani-
mement aux coupures dans 
les services sociaux: éduca-
tion et affaires sociales. Le 
budget proposé par le gou-
v e r n e m e n t L é v e s q u e , a 
rappelé Norbert Rodrigue, 
met en péril les effor ts 
inouis consentis par les 
Québécois depuis vingt ans 
maintenant , tant dans le 
secteur de l'éducation que 
celui des affaires sociales. 

Le budget engendre un 
problème économique im-
p o r t a n t , en c réan t plus 

Téauipe 
Jeanne Beizil, Jean-
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Louise Filteau, 
Jacques Gauthier, Pier-
re Gauvin-Évrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Bérangère IMarchand, 
Jean-Pierre Paré, Fran-
çois Rivard et André 
Sauvé. 
collaboration: 
Jean-Marc Phaneuf, 
Pierre Pittet et C.A. Bar-
bier. 
nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

d'une dizaine de milliers de 
c h ô m e u r s , c o m m e n t a i t 

Norber t Rodrigue. Mais 
notre opposition aux cou-

La FESP se donne un 
plan d'action 

contre les coupures 
Les 300 délégués qui 

étaient réunis lors du 12e 
congrès de la FESP ont 
adopté, le 12 juin, un plan 
d'action contre les coupu-
res de postes. La FESP in-
vite les autres fédérations 
du secteur public de la 
CSN et, si possible, les 
autres centrales et syndi-
cats du secteur public, à 
engager une lutte à tous 
les niveaux et par tous les 
moyens contre les coupu-
res dans l'éducation et les 
affaires sociales. 

En c o n s é q u e n c e , les 
syndicats de cette fédéra-
tion mettront au point un 
dossier noir sur l'état et 
les conséquences des cou-
pures budgétaires dans 
leur milieu de travail. Ces 
dossiers serviront à dres-
ser un tableau général de 
la situation. 

La FESP recommande 
qu'en septembre soit or-
ganisée une action uni-
taire dans le but d'unifier 

les membres de ses syndi-
cats d a n s u n e r ipos te 
commune. Dans les ré-
gions où c'est possible, 
des regroupements inter-
syndicaux devront être 
mis sur pied. 

La fédération souhaite 
que les moyens nécessai-
res soient pris pour diffu-
ser toute l ' informat ion 
dans les syndicats et au-
près de la population. 

Les délégués ont égale-
ment réclamé que leur fé-
dération entreprenne des 
démarches avec la FNEQ 
et la FPSCQ afin que la 
CSN élabore une poli-
tique globale de l'éduca-
tion et qu 'une fois cette 
politique élaborée, elle 
soit largement diffusée. 

Enfin, la résolution du 
congrès de la FESP récla-
me la tenue d 'un colloque 
populaire sur les consé-
q u e n c e s des c o u p u r e s 
budgétaires. 

pures n'est pas liée unique-
ment aux pertes d'emplois, 
bien que nous ayions la res-
ponsabilité en temps de cri-
se de défendre l 'emploi. 
Mais elle est davantage liée 
à la conscience aigiie que 
nous avons que ce budget 
dégrade considérablement 
notre régime social et celui 
de l'éducation. 

Mais, selon la CSN, "on 
n'arrivera à aucune solution 
si on se contente de réduire 
les dépenses gouvernementa-
les. Au contraire, on risque 
d'aggraver le problème éco-
nomique en créant de nou-
veaux chômeurs et de fabri-
quer un très grave problème 
économique pour l'avenir en 
ne comptabilisant pas les 
coûts sociaux d'un abaisse-
ment de la scolarité et en ne 
pratiquant qu'une médecine 
curative. C'est une perspec-
tive de morosité économique 
que trace le budget Pari-
zeau... De plus, a dit Norbert 
Rodrigue, nous avons récla-
mé que soit poursuivie la dé-
mocratisation de l'enseigne-
ment et l'accessibilité pour 
tous, nous avons réclamé que 
soit pleinement reconnue 
l'universalité des services de 
santé et sociaux, que soit 
complété et démocratisé le ré-
seau des CLSC, que tous les 
professionnels de la santé 
soient salariés. " 

À l'ouverture du débat 
public, Norbert Rodrigue 
avait déploré l'absence de 
Radio-Québec qui devait 
té lédiffuser les interven-
tions. Les média d'infor-
mation n 'ont pas consacré 
non plus toute l'importan-
ce nécessaire à ce débat qui 
avait pourtant forcé le gou-
vernement à justifier ses 
coupures sur la place pu-
blique. Le gouvernement 
devait admettre finalement 
que ces coupures auraient 
des effets sur la qualité des 
services. 


